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Prise de position du Comite d'experts Retour et executlon 
des renvois sur le rapport de la CNPT concernant le con­ 
tröle de l'executlon des renvois selon la legislation des 
etrangers 
(avril 2017 - mars 2018) 

Monsieur le Presldent, 

La cheffe du Departement federal de justice et police (DFJP), la conseillere federale Simo­ 
netta Sommaruga, et le president de la Conference des directrices et directeurs des depar­ 
tements cantonaux de justice et police (CCDJP), le conseiller d'Etat Pierre Maudet, ont char­ 
ge le cornite d'experts « Retour et execution des renvois » (ci-apres le Comite) de prendre 
position sur le rapport de la Commission nationale de prevention de la torture (CNPT, ci­ 
apres la Commission) sur le contr61e de l'executlon des renvois en vertu de la legislation sur 
les etranqers pour la periode d'avril 2017 a mars 2018. 

Le rapport et les recommandations qui y sont formulees ont retenu taute l'attention du Comi­ 
te, qui se rejouit d'avoir l'occasion de se prononcer a ce sujet. 

Remargues liminaires 
Le Cornite se felicite de ce que l'on reconnaisse aux autorites d'execution professionnalisme 
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et respect dans le traitement des personnes a rapatrier, notamment des enfants et des fa­ 
milles. 

Par ailleurs, le Cornite salue le fait que, dans son rapport, la Commission fasse etat, plus 
largement qu'auparavant, des prises de position des autorites cantonales concernees au 
sujet des cas ou eile estime qu'un aspect de l'execution du renvoi a ete problernatique ou 
que le principe de proportionnalite n'a pas ete totalement respecte. 

Le Comite prend position comme suit sur les recommandations : 

Moyens de contrainte 
Ch. 15: Le Cornite n'est pas favorable a la recommandation de la Commission de renoncer 
de maniere generale au port de cagoules par les forces de l'ordre lors de la prise en charge 
des personnes a rapatrier. Convaincu que cette pratique peut etre indiquee dans des cas 
particuliers, sous reserve du respect du principe de proportionnalite, le Cornite s'est adresse 
a l'automne 2017 a la Conference des commandants des polices cantonales de Suisse 
(CCPCS) afin qu'elle se penche sur la question en vue de la poursuite de l'harmonisation 
des pratiques des autorltes de police cantonales dans le cadre de la prise en charge et du 
transfert a l'aeroport de personnes a rapatrier. En ce qui concerne les cas concrets siqnales 
par la Commission, le Cornite renvoie aux prises de position des cantons indiquant que le 
port de cagoules etait necessaire pour garantir la securite, 

Ch. 16 : Les agents de police rnobilises pour la prise en charge de personnes a rapatrier 
doivent se tenir en permanence prets et equipes pour des missions plus urgentes. Le Cornite 
va neanmoins examiner avec la CCPCS l'opportunite de mettre en ceuvre cette recomman­ 
dation. 

Ch. 17: Le Cornite estime que la marche a suivre suqqeree par la Commission pour la prise 
en charge de personnes dans les centres de detention n'est necessaire 
qu'exceptionnellement. II s'oppose neanmoins a l'instauration de reqles et d'interdictions qui 
s'appliqueraient de rnaniere systernatique, independamment de la complexite de chaque 
cas. II propose a la Commission d'aborder ce point directement dans le cadre du dialogue 
qu'elle entretient.avec la CCPCS. 

Ch. 18: Comme la Commission, le Comite est d'avis que les fouilles corporelles sont a exe­ 
cuter si possible en deux temps. Dans certains cas justifies, c-ä-d. en particulier lorsque l'on 
craint serieusernent que la personne risque de mettre en danger elle-rnerne ou autrui, il faut 
cependant qu'une fouille corporelle puisse etre executee en une fois. 

Ch. 19: Le Comite releve qu'en vertu des prescriptions cantonales, des liens de transport 
doivent en principe etre utillses lors du transfert a l'aeroport. Conformement aux procedures 
types arretees par la CCDJP en avril 2015, les cantons doivent preter une attention particu­ 
liere a la proportionnalite des moyens de contrainte utilises lors de la prise en charge et du 
transfert a l'aeroport en vue d'un rapatriement. 

Ch. 20 et 24: Le Cornlte rappelle que le recours a l'immobilisation depend du comportement 
des personnes a rapatrier et des circonstances du cas. Ce principe vaut eqalernent pour les 
personnes vulnerables et les familles. II n'est pas possible en effet de renoncer par principe 
a une immobilisation dans ce type de cas. Une telle mesure rendrait quasi impossible 
l'execution de decisions de renvoi entrees en force concernant ces cateqories de personnes 
car elles pourraient, par leur comportement, faire echouer le renvoi. Si des parents doivent 
etre immobilises, les autorites d'execution veillent, dans la mesure du possible, a agir avec 
eqard pour les enfants. 
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Ch. 21 et 28: Le Comite a deja indique a de multiples reprises a la Commission que l'art. 23, 
al. 2, OLUsC1 permet explicitement d'immobiliser la personne a transporter sur une chaise 
roulante ou une civiere si cela s'avere necessaire. Le fait que la Commission n'ait releve 
qu'un cas d'utilisation d'une chaise roulante pendant un transfert et trois cas pendant 
l'embarquement corrobore le caractere exceptionnel de cette pratique. 

Ch. 23 et 29: Le Cornite confirme que depuis le 1 er janvier 2016, la qualification de « vols a 
risques » a ete abandonnee pour les vols speciaux. Partant, l'obligation d'immobiliser les 
personnes rapatriees qui s'appliquait pour les vols a risques n'a plus cours, si bien que les 
autorites d'execution ne recourent plus systematiquernent a une immobilisation partielle 
pendant le vol. S'agissant de l'organisation du dispositif au sol, il faut aussi tenir compte des 
prescriptions des autorites du canton dans lequel se trouve l'aeroport. 

Ch. 27: Le Comite renvoie a nouveau i3 l'art. 14 LUsC2
, qui interdit certes l'utilisation de 

casques inteqraux en tant que moyen auxiliaire, mais pas les casques d'entra1nement. A 
noter que ces casques d'entra1nement ont exclusivement pour vocation de proteqer les per­ 
sonnes elles-memes. l.'experience montre en effet que les personnes a rapatrier cherchent 
parfois a se soustraire a leur renvoi en se cognant la tete pour se blesser. 

Prise en charge medicale des personnes ä rapatrier 

Ch. 33 : Le Cornite rappelle que lors de l'evaluation de l'aptitude au transport des personnes 
a rapatrier, il convient de s'appuyer sur la liste des contre-indications definie en collaboration 
avec l'Academie Suisse des sciences medicales (ASSM) et la Federation des rnedecins 
suisses (FMH). Cette liste detaille une serie de tableaux cliniques incompatibles avec un 
rapatriement. Selen les indications figurant dans ce document, les femmes enceintes peu­ 
vent, sauf complications, prendre l'avion jusqu'ä la 36e semaine de grossesse. On relevera a 
cet egard qu'un accompagnement medical est assure sur tous les vols speciaux, conforme­ 
ment a l'art. 11, al. 4, let. a, OERE3

. 

Rapatriement de familles avec des enfants 

Ch. 46 ~- Le Cornite note que le leqislateur a explicitement prevu la possibilite d'un renvoi par 
etapes a l'art. 34, al. 1, OA 14. Les cantons ne procedent qu'a titre exceptionnel a un renvoi 
par etapes, lorsqu'aucun autre moyen ne permet de garantir l'executicn du renvoi. Le Cornite 
part du principe que, dans ce type de cas, les autorites cantonales s'assurent autant que 
faire se peut que la separation des membres de la famille est de courte duree. 

Ch. 52: Le Comite est lui aussi d'avis que les familles ne doivent etre placees 
qu'exceptionnellement en detention administrative en vertu du droit des etranqers et que 
l'execution du renvoi doit se faire de maniere generale directement a partir du lieu 
d'heberqement, II invite la Commission a lui soumettre, le cas echeant, des informations sur 
des mesures de substitution a la detention administrative pour ce type de situation. 

1 Ordonnance sur l'usage de la contrainte et des mesures policieres dans les domaines relevant de la 
cornpetence de la Confederation (ordonnance sur l'usage de la contrainte, OLUsC ; RS 364.3) 
2 Loi sur l'usage de la contrainte et de mesures policieres dans les domaines relevant de la compe­ 
tence de la Confederation (loi sur l'usage de la contrainte, LUsC ; RS 364) 
3 Ordonnance sur l'execution du renvoi et de l'expulsion d'etranqers (OERE; RS 142.281) 
4 Ordonnance 1 sur l'asile relative a la procedure (OA 1 ; RS 142.311) 
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Le Cornite remercie la Commission pour sa cooperation et vous presente, Monsieur le Presi­ 
dent, ses salutations distinquees. 

Les copresidents du Cornite d'experts « Retour et execution des renvois » 

Office des migrations du 
canton de Säle-Campagne 

Secretariat d'Etat aux migrations SEM 

Copie: 

Madame Simonetta Sommaruga, conseillere federale, cheffe du Departement federal 
de justice et police, Palais federal ouest, 3003 Berne 

Monsieur Pierre Maudet, conseiller d'Etat, president de la Conference des directrices 
et directeurs des departements cantonaux de justice et police, Maison des cantons, 
Speichergasse 6, case postale 690, 3000 Berne 7 
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